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Amendement n° 1

Dans à l’article 2/1, §2, du décret du 6 novembre 
2008 portant rationalisation de la fonction consultative 
sub article 4 du projet de décret modifiant le décret du 
6 novembre 2008 portant rationalisation de la fonction 
consultative et diverses dispositions relatives  la fonc-
tion consultative, les mots « , du Parlement » sont insé-
rés entre les mots « à la demande du Gouvernement » et 
les mots « ou d’initiative ».

JUSTIFICATION

Compte tenu entre autres des auditions tenues en 
Commission et notamment du partage d’expérience à 
propos du Conseil économique, social et environnemen-
tal français, il est proposé d’élargir les possibilités de 
saisine au Parlement.

L’objectif poursuivi est de dynamiser la fonction 
consultative et de faire évoluer sa mission originaire 
de conseil du Gouvernement en consacrant l’initiative 
parlementaire. Les avis émis sont toujours adressés au 
Gouvernement, ainsi qu’aux demandeurs. Cependant, 
des ponts sont ainsi créés entre les conseils consultatifs, 
d’une part, et les députés, d’autre part.

Un autre amendement précise les conditions de cette 
nouvelle saisine. Ainsi, il est proposé que ce soient les 
commissions du Parlement de Wallonie qui puissent 
impulser ces demandes d’avis.

Amendement n° 2

Dans l’article 2/6, §§3, 4, 5, 6 et 7, alinéa 1er, du décret 
du 6 novembre 2008 portant rationalisation de la fonction 
consultative sub article 9 du même projet de décret, le mot 
« délibérative » est remplacé par le mot « consultative ».

JUSTIFICATION

La configuration retenue pour l’organisation du pôle 
et des sections conduit, en l’état, à un déséquilibre qui 
surpondère la section par rapport aux membres perma-
nents du pôle. Elle génère par ailleurs une taille démesu-
rée au conseil lorsque le « noyau » siège avec certaines 
sections.

Il est proposé de contre-balancer ce déséquilibre 
entre le nombre de membres permanents et le nombre 
de membres additionnels en n’attribuant à ces derniers 
qu’une voix consultative. En effet, le nombre total de 

membres permanents et de membres additionnels ne 
rend pas possible, en l’état, une délibération réelle. À 
titre d’exemples, dans les sections Chasse, Pêche et 
Agriculture, les membres additionnels sont plus nom-
breux que les membres permanents et portent le nombre 
total des membres à près de 40.

La modification proposée concerne les quatre sections 
du pôle Ruralité.

Amendement n° 3

Dans l’article 2/9 du décret du 6 novembre 2008 por-
tant rationalisation de la fonction consultative, 1°, sub 
article 12 du même projet de décret, l’alinéa 2 est rédigé 
comme suit :

«  Les demandes d’avis mentionnent le ou les pôles 
avec, le cas échéant, l’identification additionnelle de la 
section concernée dont l’avis est sollicité; ».

JUSTIFICATION

Le commentaire des articles explique que cette 
périphrase d’apparence anodine vise à permettre au 
CESW de chaperonner l’avis du pôle par un avis complé-
mentaire avant de transmettre celui-ci au Gouvernement.

Cette faculté donnée au CESW par le projet de décret, 
apparaît de nature à biaiser la procédure d’avis rendus par 
les pôles. La légitimité des pôles tient de leur composition 
représentative des différentes sensibilités de la société 
civile, laquelle inclut déjà les interlocuteurs sociaux.

En outre, cette possibilité de rendre un avis complémen-
taire qui viendrait coiffer l’avis du pôle pourrait inciter les 
interlocuteurs sociaux représentés au sein du CESW à ne 
pas entrer en dialogue avec les autres représentants de la 
société civile au sein des pôles thématiques.

Dans ce contexte, il est donc proposé de supprimer 
cette périphrase au sein de ce décret.

Amendement n° 4

Dans l’article 2/9, 1°, du décret du 6 novembre 2008 
portant rationalisation de la fonction consultative sub 
article 12 du même projet de décret, un alinéa rédigé 
comme suit est inséré entre les alinéas 2 et 3 :

«  Les demandes d’avis d’initiative parlementaire 
doivent être formulées par une décision d’une commis-
sion du Parlement.
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Elles  sont adressées au Conseil économique et social 
de Wallonie. Elles indiquent  le ou les pôles avec, le 
cas échéant, l’identification additionnelle de la section 
concernée, dont l’avis est sollicité.

Le Conseil économique et social de Wallonie sollicite 
et transmet l’avis du ou des pôles concernés. Une copie 
de l’avis est également adressée au Gouvernement ».

JUSTIFICATION

Compte tenu entre autres des auditions tenues en 
Commission et notamment du partage d’expérience à 
propos du Conseil économique, social et environnemen-
tal français, il est proposé d’élargir les possibilités de 
saisine au Parlement.

L’objectif poursuivi est de dynamiser la fonction 
consultative et de faire évoluer sa mission originaire 
de conseil du Gouvernement en consacrant l’initiative 
parlementaire. Les avis émis sont toujours adressés au 
Gouvernement, ainsi qu’aux demandeurs. Cependant, 
des ponts sont ainsi créés entre les conseils consultatifs, 
d’une part, et les députés, d’autre part.

En ce qui concerne la modalité concrète de la saisine, 
il est proposé que ce soit les Commissions du Parlement 
de Wallonie qui puissent déposer ces demandes d’avis.

Amendement n° 5

Dans l’article 2/9, 3°, du décret du 6 novembre 2008 
portant rationalisation de la fonction consultative sub 
article 12 du même projet de décret, l’alinéa 1er est rem-
placé par ce qui suit :

« Les membres des pôles perçoivent, à titre d’indem-
nités, des jetons de présence dont le montant est fixé par 
le Gouvernement. ».

JUSTIFICATION

L’amendement a pour objectif de maintenir l’octroi de 
jetons de présence, à titre d’indemnités pour les services 
prestés, d’un montant raisonnable, dont le Gouverne-
ment sera le garant.

En effet, le projet de décret, tout en permettant au 
Gouvernement d’adopter un régime dérogatoire pour un 
pôle, pose le principe de la gratuité des mandats et pré-
voit qu’aucun jeton de présence n’est alloué.

Comme plusieurs intervenants l’ont indiqué lors des 
les auditions en Commission, il importe de prévoir une 
rémunération raisonnable pour le travail effectué par 
les membres des pôles. En effet, les jetons de présence 
constituent la valorisation par la Wallonie de la fonction 
consultative et de l’important travail qui y est fourni. 

D’une part, le principe de la suppression des jetons 
de présence, comme l’envisage le projet de décret, est 
une mesure préjudiciable au bon fonctionnement de la 
fonction consultative (avec pour conséquence possible 
d’accentuer un absentéisme récurrent et dès lors une dif-
ficulté éventuelle de réunir le quorum). 

D’autre part, tous les représentants de la société civile 
ne sont pas des permanents d’organisations et consacrent 
parfois un temps personnel important à la participation 
à ces travaux et à leur préparation. Il demeure dès lors 
utile de prévoir une large représentativité de ces organi-
sations en leur permettant de désigner des personnes en 
dehors des seuls membres de leur personnel. Une des 
conséquences immanquables du principe de gratuité des 
mandats est de renforcer encore la représentation de la 
fonction consultative par les seuls permanents des orga-
nisations et, partant, de réduire non seulement la capacité 
de la société civile à se faire représenter mais également 
de diminuer la liberté d’action de ces organisations, par 
l’augmentation de la charge de travail de leurs perma-
nents, dans un contexte où le secteur associatif perd 
chaque année des moyens de plus en plus importants, 
suite au définancement entrepris par le Gouvernement.

Amendement n° 6

Dans la section 8 du même projet de décret, il est 
inséré un article 78/1 rédigé comme suit :

« Art. 78/1

L’article 3, §1er du décret du 25 mai 1983 modifiant, 
en ce qui regarde le Conseil économique régional pour 
la Wallonie, la loi-cadre du 15 juillet 1970 portant orga-
nisation de la planification et de la décentralisation éco-
nomique et instaurant un Conseil économique et social 
de Wallonie est complété par un 4e alinéa, rédigé comme 
suit :

« Pour l’exercice de sa mission de fonction consul-
tative, au sens de l’article 2/1 du décret du 6 novembre 
2008 portant rationalisation de la fonction consultative, 
le CESW associe à son Bureau :

– un membre représentant des associations environ-
nementales reconnues en vertu du Code de l’Environne-
ment, sur proposition d’Inter-Environnement Wallonie;

– un membre représentant les pouvoirs locaux, sur 
proposition de l’Union des Villes et Communes de Wal-
lonie;

– deux membres parmi les cinq catégories suivantes, 
désignés sur proposition de leurs organisations représen-
tatives en alternance tous les deux ans : un membre repré-
sentant les organisations de lutte contre la pauvreté  ; un 
membre représentant les organisations de l’économie 
sociale ; un membre représentant les organisations des 
femmes ; un membre représentant les organisations de 
jeunesse ; un membre représentant les organisations des 
consommateurs. 

Ces membres siègent avec voix délibérative. » ».

JUSTIFICATION

Afin de renforcer la fonction consultative et dans le 
prolongement de la réforme contenue dans le projet de 
décret, il est proposé d’élargir la composition du bureau 
du CESW, lorsqu’il exerce ses missions de fonction 
consultative, à d’autres acteurs de la société civile, au-
delà des interlocuteurs sociaux qu’il réunit aujourd’hui. 
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En l’état, le projet de décret ne prévoit pas d’adapter 
la composition du CESW alors que le Conseil voit son 
rôle élargi à la coordination des travaux des pôles et de 
l’ensemble de la fonction consultative.

Au-delà, il faut observer que d’autres structures étran-
gères similaires au CESW  ont évolué vers un élargis-
sement de leur composition. Tel est le cas du Conseil 
économique, social et environnemental français, dont 
certains de ses représentants ont pu témoigner en Com-
mission de la plus-value apportée notamment par l’ou-
verture aux associations environnementales. 

Un tel élargissement du CESW correspond du reste 
à une fonction consultative plus ouverte aux différentes 
composantes de la société incarnée par la Convention 
d’Aarhus ou l’émergence du Développement durable. 
En 1992, la Conférence des Nations Unies sur l’Envi-
ronnement et le Développement (Rio) a également intro-
duit le concept de « Groupes majeurs » en mettant en 
avant le rôle essentiel de neuf groupes clés à savoir  les 
femmes, les enfants et les jeunes, les populations indi-
gènes, les agriculteurs, les autorités locales, le secteur 
des affaires, la communauté scientifique et technique, 
les travailleurs et syndicats professionnels et, enfin, les 
organisations non-gouvernementales. La Conférence 

met également en exergue l’importance de la participa-
tion de ces acteurs dans les projets de la communauté 
internationale, plus particulièrement dans le domaine 
de l’environnement (http://www.unep.org/Documents.
multilingual/Default.asp?DocumentID=340&ArticleID
=4167&l=fr).

La stratégie régionale du développement durable 
adoptée par le Gouvernement fait explicitement réfé-
rence à ces objectifs du développement durable, dont la 
cible 16.7 promeut la participation la plus large : «Faire 
en sorte que le dynamisme, l’ouverture, la participation 
et la représentation à tous les niveaux caractérisent la 
prise de décision».

Il est donc proposé que le Bureau du CESW associe, 
pour l’exercice de sa mission de fonction consultative, 
quatre membres supplémentaires, qui s’ajouteraient 
ainsi aux douze à quatorze membres qu’il comprend 
aujourd’hui.

S. Hazée

P. Henry


